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Agenda social Fonction publique

Chantier Dialogue social-Droits et moyens syndicaux

Revendications de la CGT Fonction publique
(Janvier 2013)
Périmètre du chantier de négociations/concertations
La CGT demande que le périmètre du cycle de négociations et de concertations embrasse l’ensemble des points suivants :

- abrogation de l’article 59 de la loi Sauvadet qui introduit des dispositions particulières de certification des comptes pour les syndicats de la Fonction publique,
- possibilité d’améliorer le droit syndical par accord sectoriel ou local dans le cadre de la hiérarchie des normes,
- pérennisation, pour la durée d’un mandat, des dérogations accordées aux ministères pour lesquels les nouveaux calculs de temps syndical aboutissent à des volumes inférieurs à la révision des barèmes,
- subvention accordée aux organisations représentées au conseil commun (point 1 de l’axe I du relevé de conclusions du 29 septembre 2011)

- formation syndicale : prise en charge des frais des fonctionnaires et agents publics suivant des stages dans les Instituts du Travail,
- abrogation des « délégués syndicaux » institués ces dernières années à VNF et dans les ARS,
- création d’un droit à l’hébergement pour certains niveaux syndicaux qui en sont dépourvus (syndicats nationaux et fédérations, syndicats départementaux),
- situation des agents investis du mandat syndical (points 1, 2 et 4 de l’axe IV du relevé de conclusion du 29 septembre 2011 : règles de gestion applicables aux agents investis d’un mandat syndical qu’ils s’agissent de fonctionnaires ou de contractuels ; amélioration du remplacement des agents investis d’un mandat syndical ; création de dispositifs de formation spécifique pour les membres des instances de représentation du personnel),
- mutualisation et report des droits syndicaux,
- médiateur du dialogue social dans la Fonction publique,
- liberté syndicale : droit de se syndiquer, droit de grève, 1/30ème indivisible, etc…
Négociation « Carrière des agents investis de mandats syndicaux »
Nécessités de service

Pour la CGT, tant en termes de plein exercice du droit syndical que pour assurer l’effectivité du droit à la carrière des agents investis d’un mandat syndical, la notion de nécessité de service doit être revisitée.

Le refus du bénéfice de temps syndical pour nécessité de service doit rester l’exception, comme le prévoyait la circulaire dite Le Pors du 18 novembre 1982 (le point III, D prévoit le refus pour nécessité de service opposé à un agent « si jamais l'absence de cet agent était de nature à perturber gravement le fonctionnement du service »).
La CGT revendique que les refus pour nécessité de service soient obligatoirement motivés par écrit sur la base de la définition édictée dans la circulaire du 18 novembre 1982, qu’ils fassent l’objet d’un point annuel dans le bilan social présentant le nombre de refus et leurs motifs. La CGT revendique que le droit syndical non-utilisé en raison de refus pour nécessité de service soit reporté sur l’année suivante. Elle estime par ailleurs que le médiateur du dialogue social, doté de relais territoriaux, doit être une instance de recours en cas de refus pour nécessité de service. 
La CGT revendique un allègement de la charge de travail des militants syndicaux et élus au prorata de la décharge de service ou du mandat, avec obligation pour l’employeur de pourvoir au remplacement, notamment par équipes volantes, et de procéder en conséquence à un allègement de la charge de travail de l’agent.
Point déjà traité dans le point 2 de l’axe IV du relevé de conclusions dit Sauvadet du 29 septembre 2011 : « Des modalités de compensation des absences des agents investis d’un mandat syndical sur leur poste de travail seront prévues sur la base de leur taux de décharge. Les temps de décharge seront pris en compte pour le calcul des effectifs alloués au service. ». Des dispositions en la matière figurent dans la circulaire DGOS du 26 décembre 2012 relative au droit syndical dans la FPH : « La décharge d’activité de service est totale ou partielle ; elle est exprimée en pourcentage du temps de travail effectif ou en heures lorsque la conversion en ETP est inférieure à 50%, correspondant à la durée légale du travail. Il conviendra de veiller à ce que, lorsqu'un représentant syndical est déchargé partiellement de service, sa charge de travail soit allégée en proportion de l'importance de la décharge dont il est bénéficiaire. » 
En vertu d’une nouvelle disposition règlementaire, un débat devra être mené chaque année en comité technique sur les mesures prises pour compenser l’absence des agents déchargés.
Droits des représentants des personnels
Création d’un « statut » de l’élu et mandaté :

· Droit spécifique à la formation continue pour les élus et mandatés incluant le financement ;

· Instauration d’un forfait minimum de 2 jours d’ASA par réunion (hors trajet et temps de réunion) pour préparation et restitution pour les titulaires et suppléants en CAP, CCP et CT ;
· Nécessité de service non opposable dans ce cadre ;

· Extension des droits des représentants en CAP et CTP aux élus ou représentants d’autre niveau d’instance (CA, conseil scientifique, Action Sociale,…), voire mise en place de droits spécifiques ;

· Droit spécifique pour les représentants du CHSCT en dehors du temps de réunion (article L 4614-3 à L 4614-6 du Code du Travail). Point qui est déjà traité dans le chantier Conditions de vie au travail ;
· Instauration de dispositions protectrices spécifiques aux militants et agents en CDD, notamment ceux qui se portent candidats et sont éventuellement élus lors des élections professionnelles en CDD (cf. dispositions idoines dans le Code du Travail).  
Situation des permanents syndicaux et déchargés partiels d’activité
· Mise en place de procédures spécifiques pour les militants syndicaux facilitant la VAE au titre de l’expérience syndicale (avec instauration d’un droit à un temps et des moyens spécifiques : autorisations d’absence, bilan de compétences, dispositifs de conseil et d’accompagnement),
· Mise en place de dispositifs de RAEP spécifiques : équivalence pour dispense d’épreuve au concours, accès aux concours internes,
· Prise en compte de la situation des agents contractuels investis d’un mandat syndical, tel que prévu dans le point 1 de l’axe IV du relevé de conclusions dit Sauvadet du 29 septembre 2011 (« conformément à l’engagement du Gouvernement dans le cadre du protocole d’accord du 31 mars 2011 portant sécurisation des parcours professionnels des agents contractuels dans les trois versants de la fonction publique, une réflexion spécifique devra être conduite sur la problématique des fins de contrat des agents contractuels bénéficiant d’une décharge à temps complet, en cohérence avec les dispositions prévues par le Code du Travail »),
· Maintien intégral de la rémunération comprenant les régimes indemnitaires,
· Prise en compte de l’expérience syndicale pour l’avancement de grade et pour les changements de corps ou de cadre d’emplois (jusqu’à 50% de décharge) sur la base des principes de l’article 77 de la loi 84-53 (« L'avancement des fonctionnaires comprend l'avancement d'échelon et l'avancement de grade. L'avancement des fonctionnaires bénéficiant, pour l'exercice de mandats syndicaux, d'une mise à disposition ou d'une décharge de service accordée pour une quotité minimale de temps complet fixée par décret en Conseil d'Etat a lieu sur la base de l'avancement moyen des fonctionnaires du cadre d'emplois, emploi ou corps auquel les intéressés appartiennent. »).
Pour la promotion interne au choix : instauration d’un nombre moyen de promouvables hors contingent du corps ou du cadre d’emploi, avec nomination sur la base des nominations moyennes dans le corps ou le cadre d’emploi,
· Réintégration des permanents syndicaux sur un emploi correspondant au grade et, selon le vœu de l’intéressé, tenant compte de la résidence administrative ou de la résidence familiale. Pour garantir une réintégration dans de bonnes conditions, une obligation de formation par l’employeur doit être instaurée,
· Nécessité d’une information régulière aux permanents permettant de maintenir le lien avec leur service d’origine,
· Maintien de l’application des droits identiques à ceux des autres agents (suivi médical, formation, etc…),
· Toute décision administrative ayant un impact négatif sur la situation et/ou la carrière d’un agent investi d’un mandat syndical doit pouvoir faire l’objet d’un recours auprès du médiateur du dialogue social et de ses relais territoriaux. 

